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Contrat de Subvention n°DCI-FOOD/2010/252-886
	[image: image2.emf]

	RAPPORT INTERMEDIAIRE TECHNIQUE ET FINANCIER


	1. Description 


	1.1 Bénéficiaire du contrat de subvention  
	PRASAC

	1.2 Personne de contact 
	SEINY BOUKAR Lamine

	1.3 Partenaires
	CIRAD(France), DGRST (Congo), Université de N’gaoundéré (Cameroun), ITRAD (Tchad), Université de Bangui (Centrafrique)

	1.4 Intitulé de l’action
	Production durable du manioc en Afrique centrale et intégration au marché

	1.5 Numéro de contrat 
	DCI-FOOD/2010/252 – 886

	1.6 Date de début et date de fin de la période reporting 
	01/01/2012 et 31/05/2012

	1.7 Région cible 
	ZONE CEMAC (Cameroun, RCA, Congo, Gabon, Guinée Equatoriale, Tchad)

	1.8 Bénéficiaires
	Trois groupes sont ciblés : (i) les petits producteurs et transformateurs constitués principalement de femmes, (ii) les structures de recherche des six pays de la CEMAC, (iii) les structures de vulgarisation.

Les bénéficiaires finaux sont les petits agriculteurs et transformateurs, principalement les femmes qui constituent la frange la plus fragile de la société, au regard de leur niveau d’exposition élevé au risque d’aggravation de la pauvreté et de la faim, ainsi que des contraintes auxquelles elles font face dans l’activité de production et de transformation traditionnelle du manioc.

	1.9 Pays dans lesquels les activités sont réalisées (si différent du point 1.7)
	Durant la période de Janvier 2012 à fin mai 2012, en plus des quatre pays : Cameroun, Centrafrique, Congo et Gabon, les activités ont démarré au Tchad et sont en cours de réalisation


	2. EVALUATION DE LA MISE EN ŒUVRE DES ACTIVITES DE L’ACTION 


2.1  Résumé de l’Action

Pour la présente période intermédiaire, il a été procédé, pour le compte du module 1, à l’affectation des moyens financiers destinés au  fonctionnement et à l’achat de matériels complémentaires nécessaires à la réalisation des travaux.

Pour les modules techniques 2, 3, 4, et 5 ; les travaux d’enquête se sont poursuivis par : (i) la couverture de nouveaux sites et (ii) l’achèvement des activités initiées dans les premiers sites.
S’agissant du renforcement des capacités (module 6), les conditions de sélection de candidature pour la formation diplomante ont été diffusées auprès des chercheurs et techniciens. Pour l’ensemble des pays, 14 dossiers ont été ensuite réceptionnés et seront évalués avant le 15juin 2012.
2.2  Activités et résultats

Dans l’ensemble des modules techniques trois activités se poursuivent  sur le terrain : (i) Inventaire et collecte des variétés cultivées localement, (ii) Enquête sur pratiques et usages des variétés, (iii) Caractérisation du germoplasme.  Le CERAG (Congo) continue de recevoir les échantillons de variétés recensées.  Le Congo, le Gabon  et la Centrafrique ont déjà collecté des lots de 232,  15   et 90 variétés  respectivement. La liste partielle de ces variétés est jointe en annexe  du présent rapport.

De manière générale, tous les sites ont fait l’objet collecte d’informations (tableau ci-après).

Nombre  de sites traités pour tous les modules
	Cameroun
	Centrafrique 
	Congo 
	Gabon
	Tchad

	Nombre de sites prévus
	Nombre de sites traités
	Nombre de sites prévus
	Nombre de sites traités
	Nombre de sites prévus
	Nombre de sites traités
	Nombre de sites prévus
	Nombre de sites traités
	Nombre de sites prévus
	Nombre de sites traités

	5
	5
	3
	3
	4
	4
	3
	3
	2
	2


2.3. Activités qui n’ont pas eu lieu
La  Guinée Equatoriale n’est pas éligible mais il a été envisagé d’y réaliser certaines activités sous la responsabilité d’une institution éligible. Ces activités d’enquête n’ont pas été réalisées.
2.4. Comment évaluez-vous les résultats de l’Action atteints jusqu’à présent ? Incluez vos observations sur l’exécution et la réalisation des rendements, des apports et de l’impact par rapport aux objectifs spécifiques et global et indiquez si l’Action a eu des résultats positifs ou négatifs inattendus (veuillez quantifier lorsque c’est possible et vous référer aux indicateurs du cadre logique)
Les résultats attendus sont de 3 ordres : 

·  La gestion et la coordination du projet : les moyens disponibles ont été mis à la disposition des partenaires et les chercheurs ont pu mener les activités sur le terrain.
· La réalisation des activités : malgré le retard observé par rapport au chronogramme initial, le taux de réalisation des activités de terrain dans les 5 pays est satisfaisant (100% des sites) et ce en dépit de quelques difficultés logistiques. Les rapports techniques, partiels pour certains et définitifs pour d’autres, sont en cours de rédaction.
· Le renforcement des capacités : deux activités de formation continue ont été réalisées : (i) la formation des comptables (CIEL COMPTA) et (ii) la formation des chercheurs à l’utilisation du logiciel SPHINX V. 

Pour les formations diplomantes thèses et masters, elles seront effectives dès la rentrée universitaire 2012-2013 pour une scolarité variant de 1 à 3 ans.
2.5  Quel a été l’apport de l’Action pour les Bénéficiaires finaux  et/ou le groupe cible (si différents) et pour la situation dans le pays ou la région cible visés par l’Action
Les activités qui sont en cours de réalisation (enquête, inventaire, collecte des variétés et échantillons de feuilles de manioc etc.) ne procurent pas un apport direct aux bénéficiaires finaux que sont les petits producteurs. Cependant, ces activités ont pour but de partir de la demande sociale dans le processus de recherche de solutions. Les rapports qui seront produits permettront d’identifier et de recenser leurs savoir-faire ainsi que les problèmes auxquels ils sont confrontés. L’évaluation technique des données des rapports conduira à la phase de recherche des solutions appropriées aux différentes situations dans un processus participatif.
2.6 Veuillez  énumérer tout le matériel (et le nombre d’exemplaires) produit pendant l’Action quel qu’en soit le format (veuillez joindre une copie de chacun d’eux, sauf si vous l’avez déjà évoqué par le passé)
2.7 Veuillez énumérer tous les contrats (travaux, fournitures, services) de plus de 10000 Euros attribués pour la mise en œuvre de l’Action pendant la période de reporting , en indiquant pour chacun d’eux le montant, la procédure d’attribution suivie et le nom du contractant   ;
	CONTRACTANT
	MONTANT (FCFA)
	PROCEDURE
	FOURNITURES

	PERTEN (SUEDE)
	27 602 euros 
(hors frais transitaire)
	Négociée
	RV4  tecMASTER
(université Ngaoundéré


2.8  indiquez si l’Action va se poursuivre après la fin de l’aide de l’union européenne. Y a-t-il un suivi des activités envisagé ? Qu’est-ce qui va assurer la durabilité de l’Action ?
Les partenaires au sein du projet sont des institutions nationales de recherche  ou des universités d’Etat. Leurs fonctionnements de base sont assurés par les budgets publics respectifs  Dans ces institutions le manioc bénéficie d’une attention particulière en tant que objet de recherche dans le cadre des stratégies de sécurité alimentaire. A la fin des activités de l’Action ces institutions de recherche continueront les activités déjà entreprises. La plateforme régionale qui se met en place jouera un grand rôle dans la poursuite des activités.

Le suivi des activités est envisagé et sera réalisé par les instances de la gouvernance : Direction du projet, Comité scientifique et Comité de pilotage. A la fin du projet, les acteurs de la filière manioc et les services techniques des ministères en charge de l’agriculture pourront valoriser les résultats obtenus par les institutions de recherche. 
Le renforcement des capacités est programmé dans le projet à travers la formation des chercheurs, des agents de développement et des paysans ; l’organisation de la filière manioc et les appuis gouvernementaux sont un gage de la durabilité de l’Action.
2.9 Expliquez comment l’Action a rencontré les questions transversales telles que la promotion des droits de l’homme, de l’égalité des sexes, de la démocratie, de la bonne gouvernance, des droits des enfants, des droits des populations indigènes, de la préservation de l’environnement à long terme, la lutte contre le VIH/sida (s’il y a une forte prédominance dans le pays ou la région cible)
L’action cible les petits producteurs et les populations vulnérables, notamment les femmes.

La prise en compte des savoirs locaux (pratiques culturales : module 3 ; la lutte contre les maladies et bio agresseurs : module 4, ..), vise à proposer des innovations appropriables par les utilisateurs et respectueuses de l’environnement. 

2.10 Comment et par qui les activités ont-elles été suivies/évaluées ? Veuillez résumer les résultats du feedback reçu, en ce compris des bénéficiaires 
Un monitoring a été réalisé au Tchad  du 21 au 24 mai 2012 par le cabinet ROM. Après une descente sur le terrain et les entretiens avec le PRASAC et l’ITRAD les évaluateurs ont souligné la pertinence du manioc.  Ils ont cependant noté le retard pris dans la réalisation des par rapport au chronogramme initial. Enfin, compte tenu de l’éloignement des sites de terrain par rapport aux bureaux des chercheurs, les évaluateurs ont recommandé que le matériel du projet soit concentré sur le terrain. 
2.11 Qu’est ce que votre organisation/partenaire a appris de l’Action et comment cela a-t-il été utilisé et disséminé ? 
Non applicable
	3. PARTENAIRES ET AUTRES COOPERATIONS


3.1 Comment évaluez-vous les relations entre partenaires formels de cette action (c.-à –d. les partenaires qui ont signé une déclaration de partenariat) ? Veuillez fournir des informations spécifiques pour chaque organisation partenaire.
Au niveau institutionnel, les relations entre les partenaires du projet et le PRASAC sont bonnes. La communication entre les chercheurs des différentes institutions reste  cependant peu fluide. 
CIRAD(France), C’est un organisme français spécialisé dans la recherche agronomique pour le développement dans les régions tropicales et subtropicales. Dans le cadre du projet manioc, le CIRAD a été fortement impliqué dans la définition des méthodes et protocoles lors des 4 ateliers méthodologiques organisés (en avril, mai, juin et juillet) pour les modules techniques (2, 3, 4, 5). Il assure par ailleurs  une mission d’expertise en génétique végétale et technologie des produits et participera à l’appui de terrain et à la formation des chercheurs et techniciens. Certaines analyses (feuilles) seront réalisées dans les laboratoires du CIRAD à Montpellier.
Contacts : Marie- France Duval
CIRAD-Bios UPR Multiplication végétative

TA A-75 / 02 Avenue Agropolis 34398 Montpellier Cedex 5 - France

Tél : +33 4 67 61 75 31Secr. : +33 4 67 61 55 25Fax : +33 4 67 61 44 06

marie-france.duval@cirad.fr 
DGRST (Congo), La Délégation Générale à la Recherche Scientifique et Technologique

(DGRST) au Congo

Le Centre de Recherches sur l’Amélioration Génétique des Plantes (CERAG) dépend de la

DGRST. Le CERAG travaille sur le manioc depuis 1986. Il s’intéresse aux variétés cultivées localement. Il a engagé des travaux de sélection du manioc et développé des protocoles d’assainissement de variétés, de multiplication in vitro des plantes et de conservation in vitro de germoplasme de manioc. Des protocoles de micropropagation ont également été mis au point. Le CERAG a  fourni des vitroplants assainis de manioc et divers appuis scientifiques et techniques aux différents projets de développement conduits au ministère de l’agriculture et de l’élevage du Congo, projets financés par le Fonds International pour le Développement Agricole (FIDA). 
Dans le cadre du projet manioc, il a entrepris la centralisation du matériel végétal provenant des partenaires du projet en vue de procéder à son évaluation. De ce point de vue, le CERAG joue bien le rôle qui lui est dévolu dans la mise en œuvre de ce projet.

Contact : Dr Joseph Mabanza

CERAG/DGRST BP 2499 Brazzaville, Congo

Tél. (242) 661 22 07

Jmabanza2002@yahoo.fr 
Université de Ngaoundéré (Cameroun), 

L’Université de Ngaoundéré, s’implique  dans le projet en pilotant le module 5 « Etude des usages et des marchés pour l'amélioration de la qualité des produits » Elle a réalisé toutes les activités programmées dans tous les (5) sites prévus au Cameroun :

· (i) Structure de la demande et analyse des marchés du manioc, 
· (ii) Diagnostic des structures, des procédés et des conditions de transformation du manioc, 
· (ii) Perception, gestion de la qualité des produits et organisation des acteurs, 
· (iv) Caractérisation technologique de la qualité des produits du manioc,
L’acquisition récente du matériel de laboratoire lui permettra de jouer pleinement son rôle.

Contact : Pr. Robert Ndjouenkeu,

Département Sciences alimentaires et Nutrition, ENSAI, Université de Ngaoundéré, B.P. 455

Ngaoundéré, Cameroun.

Tél : +237 77 63 47 60 ; Email : rndjouenkeu@yahoo.fr 
ITRAD (Tchad) 

En même temps qu’il est inscrit dans tous les modules du projet, l’ITRAD a la charge d’animer le module 3 « Connaissance et amélioration des pratiques culturales paysannes ». 
Université de Bangui (Centrafrique) 
Leur rôle dans le projet se situe à deux niveaux : l’animation de certaines activités du module 4 (Collecte et caractérisation des souches virales) et le module 6 (Renforcement  des capacités). C’est sous sa responsabilité  que la formation à l’utilisation du logiciel Sphinx a été organisée.
L’Université de Bangui est chargée de la centralisation et de la mise en œuvre des formations diplomantes et qualifiantes.
3.2 Le partenariat est-il destiné à se poursuivre ? Si oui, comment ? Si non pourquoi ?

La participation des chercheurs des institutions partenaires aux activités du projet manioc et  la présence des responsables de ces institutions au comité de pilotage (une des instances de la gouvernance du projet)  contribuent à renforcer le partenariat dans la durée.
3.3  Comment évaluez-vous les relations entre votre organisation et les autorités étatiques dans les pays de l’Action ? Comment ces relations ont-elles affecté l’Action ?
Les relations entre le PRASAC et les autorités étatiques des pays (Cameroun, Centrafrique, Congo, Gabon, et Tchad) où l’action est menée actuellement sont bonnes car le PRASAC est reconnu de tous comme institution ayant mandat de coordonner la recherche agricole en Afrique centrale.  

L’intérêt des autorités  étatiques se manifeste par la mise à disposition du personnel des services publics pour la réalisation des activités du projet. Tous contribuent au fonctionnement du projet par la prise en charge de certains frais spécifiques (charges de structure).
3.4 Le cas échéant, décrivez vos relations avec toute autre organisation impliquée dans la mise en œuvre de l’Action :

· Associé (non applicable)

· Sous traitant (non applicable)

· Bénéficiaires finaux et groupes cibles : Les relations avec les producteurs qui sont les bénéficiaires finaux de cette actions sont cordiales. Ils participent avec enthousiasme aux diverses enquêtes diagnostiques en cours de réalisation sur le terrain. 
· Autres tiers impliqués (incluant les autres donateurs, autres agences gouvernementales ou unités gouvernementales locales, ONG, etc.)

3.5 Le cas échéant, décrivez les liens et les synergies que vous auriez développés avec d’autres actions.
Au-delà des liens déjà établis sur le terrain  à l’occasion des enquêtes, des synergies sont à envisager  dans certains pays (Gabon et Tchad) qui bénéficient du soutien de la FAO, le Congo de celui du FIDA pour les programmes nationaux Manioc ou au Cameroun dans le cadre du programme national manioc C2D à venir. Des rencontres en vue de partager des informations et expériences relatives à la problématique manioc sont envisagées.
Des institutions internationales telles que l’IITA ont une grande avancée pour les recherches sur le manioc. Des collaborations sont engagées avec cette institution.
3.6 Si votre organisation a reçu précédemment d’autres subventions UE ayant pour objectif d’appuyer le même groupe cible, dans quelle mesure cette Action a-t-elle pu renforcer/compléter la (les) précédente(s) ? (Enumérez toutes les subventions UE précédentes pertinentes).
Nous n’avons pas directement bénéficié auparavant d’une subvention U.E mais nous sommes partenaires au sein du projet VALNERA (Valorisation de Ressources Naturelles) porté par l’ONG ACRA et financé par l’U.E. Il s’agit de contribuer à la sécurité alimentaire et à la lutte pour la réduction de la pauvreté. Le projet actuel s’inscrivant dans les mêmes domaines d’action est par conséquent dans la logique de ce qui est abordé dans VALNERA (sécurité alimentaire et lutte contre la pauvreté), mais à une échelle spatiale plus vaste. 
3.7  Comment évaluez-vous la coopération avec les services de l’Autorité contractante
La coopération avec les services de l’Action contractante se caractérise par une communication fréquente chaque fois que l’une des parties le demande.
	4. Visibilité 


Comment la visibilité de la contribution de l’UE est-elle assurée dans l’action ?

La visibilité de la contribution de l’UE est assurée par :

· La présence du logo de l’Union Européenne sur les premières pages de tous les rapports des ateliers et des réunions organisées dans le cadre du projet ;
· La présence du logo de l’Union Européenne sur les banderoles d’annonce des réunions  et ateliers organisés dans le cadre du projet (les sites des rencontres et les salles) ;
· Les matériels (roulant, de laboratoire  et informatique) acquis dans le cadre de ce projet auront  des autocollants au logo de l’UE (commandés) ;
· Le site web (prasac-cemac.org). 

Nom de la personne de contact pour l’Action : SEINY BOUKAR Lamine

Signature

Localité : N’Djaména

Date à laquelle le rapport est dû : non applicable 
Date d’envoi du Rapport :

ANNEXES : Rapport financier
